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Quelle nouvelle 
phase de 

mondialisation ? 
Nous publions dans les pages qui suivent de larges extraits 
des propos échangés à la sixième séance du séminaire de la 
Fondation Gabriel Péri en partenariat avec Économie&Politique, 
« Capitalisme, vers un nouveau paradigme ? ». L’enregistrement 
vidéo de la séance est accessible sur le site de la Fondation 
Gabriel Péri (et sur le blog d’Économie&Politique, avec sa 
transcription intégrale  : <https://www.economie-et-politique.
org/2023/03/06/une-nouvelle-phase-de-la-mondialisation/>. 

Débat animé par Charlotte Balavoine, conseillère politique au 
Parlement européen, membre du collectif Europe du PCF.

Charlotte Balavoine
L’essor du capitalisme, dès le 
xve siècle, est inséparable de 
certaines formes de mondialisa-
tion, jusqu’au stade de l’impé-
rialisme. Immanuel Wallerstein 
parlait d’économie-monde. Depuis 
les années 1990, on voit une 
accélération des crises et des 
mutations de ce système mondiali-
sé, et on voit émerger de nouveaux 
acteurs. Est-ce qu’on est entré dans 
une nouvelle phase de la mondia-
lisation, une nouvelle phase du 
système économique ?

Vincent Vicard
Avant de s’interroger sur les mu-
tations de la mondialisation, il 
est utile de revenir sur ces der-
nières années, voire ces der-
nières décennies et sur les crises 
qui se sont succédé depuis la 
crise financière de 2008.
Le trait marquant, face à l’en-
semble de ces crises, c’est fi-
nalement la résilience du com-
merce international. Dès 2021, 
il avait déjà retrouvé son niveau 
de 2019. En 2022, il était près 
de 10 % au-dessus du niveau de 
2019, et 20 % au-dessus du ni-
veau qu’il avait atteint en 2010, 
c’est-à-dire après la crise finan-
cière de 2008. On est vraiment 
sur une situation de plateau de 

la mondialisation, au moins en 
termes d’ouverture commerciale 
intégrant tous les acteurs au ni-
veau mondial.
Cette situation de stagnation 
à un haut niveau de mondiali-
sation a souvent été interpré-
tée comme une rupture dans la 
mondialisation par rapport à la 
période précédente des années 
1990 et du début des années 
2000 jusqu’à 2008. Il faut 
d’abord l’analyser comme un re-
tour à la normale par rapport à 
une période atypique, la période 
des années 1990 et des années 
2000, qui est vraiment une pé-
riode d’hypermondialisation, de 
paradigme libéral correspondant 
à une ouverture très rapide des 
économies, des économies oc-
cidentales mais de manière plus 
large, la montée en puissance 
d’un certain nombre d’écono-
mies émergentes.
Cette hyper mondialisation cor-
respond à plusieurs choses :
– D’abord, le développement de 
ce qu’on a appelé des chaînes 
de valeur mondiale, qui sont 
associées assez étroitement 
aux multinationales et au fait 
de séparer, de fragmenter la 
production dans différents lieux.
– Les baisses de droits de 
douane, le démantèlement des 

protections douanières au ni-
veau mondial et au niveau régio-
nal avec des accords commer-
ciaux régionaux, le premier étant 
l’Union européenne mais on a eu 
en Amérique du Nord l’Accord de 
libre-échange nord-américain, 
le Mercosur en Amérique latine, 
d’autres en Asie ou en Afrique.
– Après la chute du Mur, l’in-
clusion des pays de l’Est, de la 
Russie et de la Chine au système 
commercial international, et l’or-
ganisation de ce système com-
mercial international autour de 
grandes règles qui sont concen-
trées en particulier dans l’Orga-
nisation mondiale du commerce.
Malgré cette résilience du sys-
tème commercial international 
et malgré cette multiplication des 
crises, quand on regarde la rela-
tion commerciale entre la Chine 
et les États-Unis, qui sont les 
deux premiers acteurs du com-
merce international aujourd’hui, 
on est dans une situation où sur 
la moitié du commerce entre ces 
deux pays, il y a des droits de 
douane de 20 %, ce qui est ex-
trêmement élevé si on se replace 
juste avant ce conflit commercial 
entre les États-Unis et la Chine : 
on avait des droits de douane qui 
étaient de l’ordre de 3 ou 4 % en 
moyenne pour les pays riches.
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Malgré les crises, 
la résilience 

du commerce 
international
Cela ne veut pas dire qu’il n’y 
a pas eu de changements. Trois 
changements intervenus dans 
les années 2010, après la crise 
financière, me paraissent impor-
tants.
Le premier est l’existence de dé-
séquilibres commerciaux impor-
tants entre les grandes régions 
du monde. Les États-Unis sont 
en déficit commercial, c’est-à-
dire qu’ils importent plus qu’ils 
n’exportent, et l’Union euro-
péenne et la Chine sont en ex-
cédent avec des exportations 
qui sont plus importantes que 
les importations. Et à l’intérieur 
du continent européen, ces 
excédents sont concentrés sur 
certains pays, l’Allemagne en 
particulier, mais aussi l’Autriche, 
les Pays-Bas, les pays de l’est 
de l’Union européenne. Ils ont 
un lien avec l’industrie et la 
désindustrialisation chez les 
partenaires commerciaux, parce 
que si vous exportez plus que 
vous n’importez, cela veut dire 
que vous produisez plus que 
vous ne consommez, et donc il 
faut que dans le reste du monde 
des pays soient dans la situation 
inverse, donc qu’ils produisent 
moins qu’ils ne consomment.
C’est exactement la situation 
dans laquelle sont les États-Unis, 
et cette situation est à la base du 
discours de Donald Trump sur la 
mondialisation, sur la lutte contre 
ces déficits commerciaux qui ont 
un impact sur l’industrie et la dé-
sindustrialisation aux États-Unis.
Pour comprendre les conflits qui 
ont pu émerger dans les années 
récentes, il est important d’avoir 
en tête ces déséquilibres qui 
sont une nouvelle facette de la 
mondialisation.
Les excédents chinois avaient 
commencé dès les années 2000, 
mais pour l’Union européenne, 
ces excédents vis-à-vis du reste du 
monde sont une nouvelle dimen-
sion, car les excédents allemands 
étaient précédemment compensés 
par les déficits du reste d’Union 
européenne, et notamment des 
pays du sud de l’Europe jusqu’à 
la crise des dettes souveraines en 
2010-2012.
Et ces excédents ont largement 
à voir avec la compression sa-

lariale et donc le déficit de de-
mande dans ces pays. La per-
sistance de ces déséquilibres 
amène ainsi à interroger quels 
sont les bons élèves de la mon-
dialisation : ceux qui respectent 
les règles ou ceux qui exportent 
leur déficit de demande ?
Le deuxième changement as-
sez structurel dans le régime de 
mondialisation qu’on a pu voir 
dans les dix dernières années, 
c’est le rôle croissant d’un cer-
tain nombre de pays et notam-
ment des paradis fiscaux.
Ce sont des pays qui se caracté-
risent par une faible taxation, que 
ce soit des individus ou des en-
treprises multinationales, et par 
une opacité qui permet aux en-
treprises ou aux particuliers de 
s’abstraire des règles nationales. 
Et ce sont par ailleurs des juridic-
tions qui en général ont plutôt 
de bonnes institutions et des ni-
veaux de revenus par habitant re-
lativement élevés, malgré, pour 
certains, des inégalités extrême-
ment fortes.
Si on prend les listes de para-
dis fiscaux qui sont produites par 
les organisations non gouverne-
mentales ou par les chercheurs, 
les économistes, on a une qua-
rantaine de pays qui incluent no-
tamment des pays européens 
tels que l’Irlande, le Luxembourg, 
la Suisse, Chypre. Dans certaines 
des listes, on a les Pays-Bas. 
Ce sont des acteurs qui sont au 
cœur du système, au cœur des 
flux de capitaux internationaux, 
c’est maintenant relativement 
documenté.
50 % des stocks de capitaux 
passent par ces paradis fiscaux. 
Les investissements des mul-
tinationales, ou les investisse-
ments financiers, y passent et 
n’y restent pas. Donc, la notion 
d’opacité est à mon sens impor-
tante.
Ces pays ont été sous les feux des 
projecteurs du fait de l’évitement 
fiscal qu’ils permettent. On sait 
qu’à peu près 40 % des profits 
à l’étranger des multinationales 
sont localisés dans ces paradis 
fiscaux, donc c’est une dimension 
extrêmement importante. Les es-
timations disponibles font état de 
200 milliards de pertes d’impôts 
au niveau mondial pour les pays 
d’activité des entreprises multi-
nationales.
Une autre dimension un peu 
moins mise en lumière en géné-

ral, c’est que ces paradis fiscaux 
sont au cœur des échanges de 
services, dont ils représentent une 
part importante, et croissante : 
presqu’un quart des échanges 
de services aux entreprises. Cela 
peut recouvrir de la logistique, 
des services financiers ou le 
fait de rémunérer la propriété 
intellectuelle, comme des 
royalties qui vont payer l’usage 
d’une marque ou l’usage d’un 
brevet pour une entreprise. 
Les échanges de services qui 
représentaient un peu moins de 
20 % du commerce international 
au début des années 2010, re-
présentent aujourd’hui 25 % 
du commerce international. Ils 
augmentent donc plus vite que 
les échanges de biens.

Montée des 
échanges de 

services et paradis 
fiscaux
Ce fait est interprété par un certain 
nombre d’analystes comme un 
changement de régime de la 
mondialisation qui irait vers des 
flux plus immatériels, prenant le 
relais des échanges de biens. 
Je pense que justement, le fait 
que des paradis fiscaux soient 
au cœur de ces échanges de 
services doit nous amener à 
questionner, même dans le para-
digme du libre-échange, la réali-
té de ces échanges et leur impact 
positif sur les acteurs et sur les 
pays qui sont impliqués. Quand 
une entreprise multinationale 
va localiser sa marque dans un 
paradis fiscal et ensuite louer, 
rémunérer cette marque, la faire 
payer par l’ensemble de ses 
filiales qui sont localisées dans 
les pays où elles produisent, ce 
n’est pas une activité liée à une 
division internationale du travail 
telle qu’elle est pensée dans la 
théorie du commerce internatio-
nal, avec les gains que ça peut 
procurer en termes de bien-être 
et de réduction des coûts pour 
les entreprises.
On a vraiment affaire à des flux 
qui sont immatériels, donc diffi-
ciles à contrôler, qui ont une vi-
sée fiscale, et qui se passent es-
sentiellement entre filiales des 
entreprises multinationales. Je 
pense que c’est aussi une des 
dimensions de changement du 
commerce international, de flux 
qui n’ont pas la même valeur 
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que ceux qui pouvaient être ob-
servés sur les échanges de biens 
dans les années 1990 et 2000, 
et qui correspondaient au moins 
dans une certaine mesure à la 
réduction des coûts, à une orga-
nisation de la production, ce qui 
est beaucoup moins le cas dans 
ces flux de services immatériels.
Une troisième dimension, à mon 
avis directement reliée aux pré-
cédentes, est le rôle des entre-
prises multinationales et notam-
ment l’autonomisation des entre-
prises multinationales par rap-
port à leur pays d’activité.
Les profits à l’étranger des firmes 
multinationales représentaient 
4 % des profits globaux en 1975 
et jusqu’au début des années 
1990. Au début des années 
2000, on était passé à 8 %, et 
à partir de 2010, on est à peu 
près à 15 %. C’est donc une mul-
tiplication par 4 de ces profits à 
l’étranger des multinationales.
Je pense que c’est assez impor-
tant aussi pour comprendre au-
jourd’hui la résilience du sys-
tème de production international 
et du commerce international, 
parce que ces multinationales se 
sont créées et se sont dévelop-
pées dans un système d’hyper-
mondialisation, et c’est donc ex-
trêmement difficile pour elles de 
se penser et de penser leur or-
ganisation dans un système dif-
férent. Pour prendre un exemple 
assez parlant, Apple produit 
encore 100 % de ses iPhones 
en Chine, cinq ans après le début 
d’un conflit commercial majeur 
entre les États-Unis et la Chine. 
Cette résilience des chaînes de 
production en Chine vient aus-
si du fait qu’elles sont vraiment 
au cœur de l’organisation et de 
la réussite d’Apple.

Nasser Mansouri-Guilani
Je tiens à préciser que j’étais 
responsable du secteur écono-
mique de la CGT mais que ce 
que je dis n’engage pas la CGT.
Je pense que cette mondialisa-
tion est un moment du dévelop-
pement du capitalisme. Les tra-
vaux historiques confirment que 
l’évolution du capitalisme suit 
des cycles de très long terme. 
Il y a des périodes d’essor aux-
quelles succèdent des périodes 
de grandes difficultés qui tra-
duisent des crises systémiques 
du capitalisme et qui durent plu-
sieurs décennies. Dans ces pé-

riodes de longues difficultés, des 
recherches de solutions capita-
listes à la crise du profit du ca-
pital sont déployées par deux ca-
naux principaux.
D’abord le progrès techno-
logique. Ensuite, des institu-
tions qui accompagnent ces nou-
velles technologies pour permettre 
qu’elles soient au service de l’amé-
lioration dela rentabilité du capi-
tal. La combinaison de ces deux 
facteurs dans la phase actuelle 
du cycle long, qui date de la fin 
des années 1960, explique à 
mon avis cette mondialisation 
que je qualifie donc de mondiali-
sation capitaliste.
Du point de vue technologique, 
c’est ce qu’on peut appeler, suite 
aux travaux de Paul Boccara, la ré-
volution informationnelle. Vincent 
l’a évoqué, elle s’accompagne 
d’une accélération du processus 
de segmentation des processus 
productifs. La chaîne de pro-
duction et d’activité devient 
mondiale, mais la répartition 
de cette valeur mondiale est 
totalement inégale. En d’autres 
termes, la transformation de la 
production en valeur ne pro-
fite pas à tout le monde. Mais 
ces nouvelles technologies ne 
permettent pas en soi la seg-
mentation des activités produc-
tives. Ce qui aussi doit être pré-
sent, ce sont les politiques libé-
rales de déréglementation, de 
libéralisation, de concurrence et 
ainsi de suite.
Avec ces nouvelles technolo-
gies, on n’est plus dans une di-
vision classique internationale 
du travail. Il y a une sorte d’illu-
sion qui existait surtout dans les 
années 1980, 90, 2000, notam-

ment en France, consistant à dire 
que dans les pays qu’on appelle 
les pays industriels, on est les 
têtes pensantes, donc on va faire 
de la recherche, de la concep-
tion etc., et le reste du monde, 
les pays qu’on appelle les pays 
sous-développés, le sud, les pays 
émergents, vont être les bras, en 
quelque sorte, du monde. Cette 
division classique internationale 
du travail n’est plus omnipré-
sente. Grâce aux nouvelles tech-
nologies, les pays émergents 
montent aussi en puissance. 
C’est ce que j’appelle une nou-
velle configuration internationale 
du travail.

Une nouvelle 
configuration 

internationale du 
travail
Quelles sont donc les caractéris-
tiques principales de cette mon-
dialisation capitaliste ? D’abord, 
il s’agit de la mise en concur-
rence des systèmes socio-pro-
ductifs, grâce aux politiques libé-
rales de libéralisation et de dé-
réglementation des économies. 
Cette mise en concurrence est 
parfois directe. Par exemple, une 
entreprise qui ferme en France 
et qui s’installe dans les autres 
pays. C’est ce qu’on appelle 
une délocalisation. Mais il s’agit 
aussi d’une mise en concurrence 
des systèmes de protection so-
ciale.
Cette mise en concurrence con-
cerne aussi la protection de l’en-
vironnement. Les normes envi-
ronnementales sont tirées vers 
le bas, de la même manière que 
le capital veut, à partir de cette 
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mise en concurrence, tirer vers le 
bas les normes sociales.
Enfin, il s’agit de la mise en 
concurrence des systèmes fis-
caux. Vincent évoquait les para-
dis fiscaux, mais il s’agit aussi de 
l’abaissement de la fiscalité sur 
le capital.
Une deuxième caractéristique 
de cette mondialisation, c’est 
l’accumulation d’un capital finan-
cier énorme. Et ce qui est encore 
peut-être plus important, c’est 
la généralisation des normes 
de rentabilité de ces capitaux 
financiers. Cette dictature, en 
quelque sorte, des marchés 
financiers et des normes de 
rentabilité des capitaux les plus 
puissants s’applique partout 
dans le monde, dans toutes les 
entreprises et dans tous les sec-
teurs d’activité, que ce soit les 
petites ou grandes entreprises, 
que ce soit dans le secteur pri-
vé ou dans le secteur public. Cela 
explique pourquoi il y a des ré-
gions entières dans le monde 
qui sont abandonnées. Il importe 
d’insister sur le fait qu’à cause 
de cette logique, la gestion des 
services publics est de plus en 
plus subordonnée aux critères de 
la gestion privés.
On peut tirer de ces constats, 
quatre conclusions pour ré-
pondre à la question qui nous est 
posée.
La première est que la mondia-
lisation ne tombe pas du ciel. 
C’est un processus historique 
et le fruit de l’action des êtres 
humains dans la société. Son 
contenu est capitaliste, pour 
l’instant ; mais cela veut dire qu’il 
est possible de changer le conte-
nu de cette mondialisation. Donc 
ce qui est en cause, ce n’est pas 
que les peuples puissent com-
muniquer entre eux, que, par 
exemple, les travailleurs puissent 
se déplacer dans les différents 
pays. Ce n’est pas que les capi-
taux, par exemple les capitaux 
français, puissent aider au déve-
loppement des pays africains ou 
des autres pays. Ce ne sont pas 
les relations entre les peuples 
qui sont en cause. Ce qui est en 
cause, c’est le contenu de ces re-
lations qui, dans les conditions 
actuelles, créent des exclusions 
au profit du capital.
Le deuxième élément de conclusion 
est que cette mondialisation a des 
acteurs et des vecteurs. Vincent l’a 
évoqué aussi, ce sont les firmes 

multinationales. Le deuxième ac-
teur important, ce sont les États. 
Cette mondialisation capitaliste 
est intimement liée aux poli-
tiques et aux stratégies des États. 
Troisièmes acteurs importants, ce 
sont évidemment les institutions 
internationales, le FMI, la Banque 
mondiale, l’OMC, etc. C’est sur 
injonctions de ces institutions 
que les États mettent en place 
des politiques libérales au profit 
du capital. Et n‘oublions pas que 
ces institutions internationales 
émanent des États. Autrement dit, 
le changement du contenu de la 
mondialisation nécessite d’inter-
venir à tous ces niveaux-là.
Troisième conclusion : contraire-
ment à ce qu’on entend parfois, 
l’Union européenne et en son 
sein la France ne sont pas des 
victimes de cette mondialisation 
capitaliste. Elles en sont des ac-
teurs et des vecteurs.
Quatrième et dernière conclusion : 
malgré tout, cette mondialisation 
capitaliste ne met pas fin à l’État-
nation, d’où, à mon sens, la pour-
suite des stratégies impérialistes. 
Contrairement à ce que disaient 
les libéraux, cette mondialisa-
tion n’a pas entraîné la paix, le 
progrès. Elle a renforcé les stra-
tégies impérialistes. C’est, à mon 
avis, l’une des clés de lecture de 
la guerre en Ukraine. Cette inten-
sification des stratégies impéria-
listes a à voir avec la contre-ré-
volution capitaliste, par exemple, 
en Russie, suite à la dispari-
tion de l’URSS, avec ses consé-
quences économiques, sociales 
et politiques désastreuses.
À partir de ces éléments, reve-
nons-en à la question de sa-
voir si on entre dans une nou-
velle phase de la mondialisa-
tion ou non ? Je pense que si on 
regarde les « fondamentaux », 
on constate qu’il n’y a pas de 
nouveauté par rapport aux ten-
dances fondamentales de cette 
mondialisation capitaliste.

Les tendances 
fondamentales de 

la mondialisation 
capitaliste 
demeurent
Il y a certes des éléments 
nouveaux dans le langage et 
dans les pratiques. Vincent les a 
évoqués. Mais, je pense que pour 
bien interpréter ces éléments 

nouveaux, il faut avoir à l’esprit 
le fait que cette mondialisation 
libérale a eu des conséquences 
économiques, sociales et envi-
ronnementales graves. Ce qui a 
engendré, dans le monde, une 
prise de conscience et un mouve-
ment de protestation. En d’autres 
termes, s’il y a un changement, 
ce changement, à mon avis, s’ex-
plique dans une très large me-
sure, premièrement par les luttes 
et par les mouvements de protes-
tation, et deuxièmement par les 
souffrances et la traduction de 
ces souffrances par exemple, par 
la montée de l’extrême droite et 
des tendances fascisantes dans 
les pays « développés ».
Par exemple, un élément nou-
veau est ce qu’on appelle la 
relocalisation des activités. Mais 
cette relocalisation reste très li-
mitée, Vincent l’a dit. C’est-à-dire 
qu’il est très difficile d’imaginer 
que les entreprises françaises, par 
exemple, qui ont délocalisé, vont 
pouvoir « rapatrier » toutes leurs 
activités en France. Aujourd’hui, 
les processus productifs sont tel-
lement impliqués, complexes, 
qu’on ne peut pas avoir une relo-
calisation complète.
Mais ces limites sont aussi liées, 
par exemple, à la stratégie des 
États.
En effet, au niveau des États aus-
si, il y a des éléments de discours 
qui peuvent être différents du 
discours traditionnel libéral. Le 
problème est que, lorsqu’on re-
garde l’ensemble des politiques, 
on voit qu’il ne s’agit pas d’une 
politique cohérente. Par exemple, 
nos responsables politiques re-
prennent la thématique de poli-
tique industrielle. Mais une vraie 
politique industrielle implique 
une politique économique cohé-
rente, une politique énergétique 
cohérente, etc.
C’est la même chose au niveau 
des institutions internationales. 
En termes de tonalité, il y a main-
tenant un peu plus d’insistance, 
par exemple, sur la lutte contre 
les inégalités. Mais lorsqu’on re-
garde sur le fond, les politiques 
d’ajustement structurel, les po-
litiques libérales, demeurent le 
mot d’ordre de ces institutions 
internationales.

Charlotte Balavoine
J’aimerais que vous reveniez sur 
la question de l’industrie et no-
tamment sur tout le discours qui 
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est développé par l’Union euro-
péenne aujourd’hui d’« autono-
mie stratégique ouverte ».

Vincent Vicard
On entend beaucoup ces termes 
de relocalisation, de réindustria-
lisation, de régionalisation, en 
anglais, de near-shoring, de ra-
patrier la production dans les 
grandes régions que sont l’Eu-
rope, les États-Unis ou l’Asie. 
Un des aspects qui me frappent, 
c’est que quand on regarde les 
données, il ne se passe pas 
grand-chose, Nasser l’a évoqué.
Comme je l’évoquais au début, 
le commerce international a été 
particulièrement résilient. Il a re-
trouvé son niveau assez rapide-
ment après la crise sanitaire, et 
on voit assez peu de réactions 
des entreprises multinationales.
Même dans le cas de la guerre 
en Ukraine, des études ont cher-
ché à voir ce qui s’était passé 
pour les firmes multinationales 
occidentales. Est-ce qu’elles 
avaient désinvesti de Russie ? 
Ce dont on s’aperçoit, c’est qu’il 
y a en gros 9 % des multinatio-
nales occidentales présentes 
en Russie qui ont désinvesti au-
jourd’hui, un an après, malgré les 
appels à désinvestir, à sortir du 
marché russe, etc. Et donc pour 
ces entreprises de l’Union euro-
péenne et des pays du G7, il y a 
finalement une réaction relative-
ment limitée par rapport au choc 
qu’on a pu observer. Malgré les 
discours politiques qu’on peut 
avoir sur ces questions de relo-
calisation, on a assez peu d’ef-
fets.
Et finalement, il faut se demander 
dans quel secteur on a vraiment 
des politiques qui sont mises en 
place, puisque les multinatio-
nales, elles, n’ont pas de raison 
d’en avoir si on repense à ce qui 
s’est passé pendant la crise sa-
nitaire. On voit mal quelle est la 
localisation de leurs activités qui 
aurait pu leur permettre d’évi-
ter les ruptures d’approvisionne-
ment qu’elles ont pu connaître. 
Il y a eu des confinements dans 
tous les pays, d’abord en Chine, 
mais rapidement on a eu des 
confinements en Europe, et dans 
toutes les régions du monde. Et 
donc, pour ces entreprises mul-
tinationales, après ce choc, il n’y 
a pas eu d’incitation claire à se 
dire, « si j’avais localisé ma pro-
duction plus près ou dans mon 

pays d’origine, j’aurais évité ces 
ruptures d’approvisionnement et 
ces difficultés pour maintenir ma 
production ».
Donc, du point de vue des en-
treprises multinationales, ce qui 
compte, ce sont les politiques qui 
sont mises en place par les États, 
comme l’Inflation Reduction Act 
(IRA) aux États-Unis. Toutes ces 
politiques, qui sont relativement 
récentes, ont un dénominateur 
commun, c’est l’aspect géopoli-
tique.

Vers un monde 
plus géopolitique

Ça va au-delà du discours. Il y a 
vraiment une sorte de bascule-
ment vers un monde plus géopo-
litique où les liens économiques 
peuvent être utilisés par les États, 
c’est ce qu’on appelle l’arsenali-
sation du commerce.
Et donc la question qui se pose, 
c’est de savoir comment les États 
pourraient utiliser les liens éco-
nomiques pour imposer des vi-
sées politiques. C’est quelque 
chose d’assez nouveau, en tout 
cas dans les discours qui sont 
portés notamment au sein de 
l’Union européenne, parce que 
ce n’est pas naturel pour l’Union 
européenne. L’Union européenne 
s’est construite sur un marché 
unique, sur une dérèglementa-
tion du marché, sur des règles 
de concurrence qui prévalaient 
sur les politiques industrielles 
plus ciblées qu’on pouvait voir 
dans d’autres pays. Cette orga-
nisation par des règles du mar-
ché unique qui empêchaient 
les gouvernements d’aider cer-
tains acteurs de façon à préserver 
une concurrence équitable entre 
les différents acteurs au sein de 
l’Union européenne, se poursuit au 
niveau mondial avec l’Organisation 
mondiale du commerce, qui a 
aussi pour vocation de limiter ces 
aides des États qui pourraient 
« fausser » la concurrence au ni-
veau international.
Pour l’Union européenne, c’est 
entrer dans un monde plus géo-
politique – où les règles du com-
merce international peuvent être 
tordues, ou en tout cas contour-
nées, et où les États peuvent uti-
liser ces liens économiques – et 
qui n’est pas adapté à la poli-
tique de l’Union européenne telle 
qu’elle est pensée initialement.
La guerre en Ukraine et les ques-
tions sur l’approvisionnement en 

gaz et en pétrole russe sont un 
exemple flagrant de cette utili-
sation des liens commerciaux 
pour imposer des visées poli-
tiques. C’est sûrement un chan-
gement de paradigme au moins 
pour l’Union européenne. Mais 
ce n’est pas un phénomène qui 
date de la guerre en Ukraine. 
La Chine a imposé un embar-
go contre la Lituanie après l’ou-
verture d’une représentation de 
Taïwan à Vilnius. Il y a eu aussi 
des sanctions chinoises, contre 
l’Australie qui avait interrogé la 
politique chinoise sur le Covid.
Au niveau européen, ce qu’on ap-
pelle l’autonomie stratégique ou-
verte est un concept assez large 
et assez flou, qui se construit au 
fur et à mesure, parce que c’est 
vraiment quelque chose qui n’est 
pas naturel pour l’Union euro-
péenne et pour la Commission 
européenne. Ça reste extrê-
mement large et extrêmement 
vague mais de manière géné-
rale, l’idée est de maintenir la 
souveraineté économique de 
l’Union européenne et donc, 
d’une certaine manière, la capa-
cité à agir des pays européens et 
de la Commission européenne 
sans contrainte extérieure, de 
pouvoir décider par soi-même et 
pour soi-même.
Cette logique se décline en diffé-
rents types de politiques.
La première série d’instruments 
a pour objectif de renforcer 
la résilience et de réduire les 
dépendances stratégiques. Réduire 
les dépendances stratégiques, c’est 
s’interroger sur les importations. 
Qu’est-ce qu’on importe ? Sur 
quoi on est vulnérable, c’est-à-
dire sur quoi on peut dépendre 
de productions à l’étranger qui 
peuvent éventuellement être uti-
lisées par des États étrangers ? 
L’exemple typique, c’est le 
pétrole et le gaz russe mais c’est 
beaucoup plus large, ça peut 
être les métaux stratégiques, 
les métaux rares, les terres rares 
dont l’extraction et le raffinage 
sont concentrés en Chine, ça 
peut être dans le secteur phar-
maceutique un certain nombre 
de composants dans le secteur 
des principes actifs, par exemple, 
qui sont largement produits en 
Chine et en Inde. Ça peut être les 
semi-conducteurs, qui sont ex-
trêmement concentrés aussi à 
Taïwan et en Corée du Sud. Il y a 
tout un travail de la Commission 
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européenne pour interroger et 
identifier ces vulnérabilités. Et 
ensuite, c’est savoir comment 
réduire ces vulnérabilités. Là, on 
a beaucoup moins de politiques 
mises en place.

L’« autonomie 
stratégique 

ouverte » selon 
la Commission 
européenne
Un autre aspect dans ce renfor-
cement de la résilience est lié 
aux politiques industrielles. De 
ce point de vue, on a aussi un 
changement de paradigme au 
niveau européen et qui s’ac-
célère aujourd’hui, notamment 
avec l’IRA aux États-Unis, qui est 
de passer de politiques horizon-
tales qui aident les entreprises 
de façon indifférenciée, à des po-
litiques ciblées sur certains sec-
teurs avec, en Europe, les PIIEC, 
les projets importants d’inté-
rêt économique commun, il y a 
une volonté de cibler certains 
secteurs qui sont définis comme 
prioritaires et stratégiques.
Et là, ça a été évoqué par Nasser, 
on a un retour en arrière sur 
l’idée d’économie sans usines, 
l’idée qu’on pouvait se spécia-
liser dans certaines activités de 
conception, d’innovation, de lo-
gistique, dans des services. Et 
notamment avec cette question 
géopolitique qui pose la ques-
tion du lieu de production d’un 
certain nombre de produits stra-
tégiques. Mais l’échange va dans 
les deux sens, et donc se pose  
la question de l’effet de ces po-
litiques industrielles sur les ac-
teurs tiers, et notamment, sur les 
pays du Sud, qui est un impensé 
complet, à mon avis.
Mais en tout cas, il me semble 
qu’on a un vrai changement de 
paradigme, du point de vue de 
l’Union européenne, non seule-
ment dans le discours, mais aus-
si dans les embryons d’instru-
ments qui ont été mis en place.
On a d’autres instruments, no-
tamment sur le filtrage des in-
vestissements directs étrangers, 
qui copient des instruments exis-
tant aux États-Unis permettant 
de s’opposer à un rachat quand 
on considère qu’il s’agit d’in-
dustries stratégiques. On peut 
avoir aussi des instruments, anti-
coercition pour se prémunir des 

éventuelles visées politiques 
d’États étrangers. Et il y a aussi 
une réciprocité dans l’accès aux 
marchés publics, etc., qui vise à 
développer, justement, à proté-
ger le marché unique et à pro-
téger les acteurs du marché 
unique.
Cela ne veut pas dire que forcé-
ment il y a un changement de 
paradigme dans les types d’ac-
teurs qui sont aidés. On est en-
core dans la logique d’aider des 
entreprises.
Si on va un peu plus loin, il y a 
d’autres mécanismes qui sont 
envisagés et qui correspondent 
aussi à un changement de para-
digme du point de vue de l’Union 
européenne, par exemple. On 
pense au mécanisme d’ajuste-
ment carbone à la frontière qui 
permet de lutter contre cette 
concurrence sur les normes envi-
ronnementales. C’est la première 
fois, du point de vue des écono-
mistes libéraux, qu’on privilégie 
un objectif non commercial, ici 
la lutte contre le réchauffement 
climatique, sur le maintien d’un 
commerce international ouvert. 
C’est un changement assez im-
portant : sur les secteurs jugés 
stratégiques, on s’autorise à 
sortir du libre-échange, à sortir 
de la logique de la pure concur-
rence.
Et donc, ce n’est pas un mouve-
ment massif, mais c’est un dé-
but de mouvement, à mon sens, 
au moins au niveau de l’Union 
européenne, qui provient de ce 
changement géopolitique au ni-
veau international, que ce soit du 
point de vue chinois mais aussi 
du point de vue des États-Unis. 
On a beaucoup entendu par-
ler, par exemple, de l’extrater-
ritorialité des lois américaines, 
des amendes qui ont pu être in-
fligées à des entreprises euro-
péennes.
Et puis, il y a un autre change-
ment qui est particulièrement 
important. Jusqu’au début des 
années 2010, la spécialisation 
chinoise était très différente des 
secteurs de spécialisation occi-
dentaux. Aujourd’hui on observe 
une concurrence frontale des en-
treprises chinoises sur les sec-
teurs de spécialisation des pays 
occidentaux, ou sur des secteurs 
dans lesquels les gouvernements 
occidentaux voulaient se spécia-
liser. Les entreprises chinoises 
sont à la frontière de la produc-

tion et de l’innovation et sont en 
concurrence directe avec des en-
treprises européennes ou améri-
caines. C’est vrai pour un nombre 
croissant de secteurs.

Nasser Mansouri-Guilani
Personnellement, je suis un 
peu plus réservé pour utiliser 
l’expression de « nouveau para-
digme » à propos des politiques 
actuelles européennes. Je pense 
qu’il y a deux aspects. Le premier, 
tu l’as évoqué, c’est la logique du 
système : est-ce que ce nouveau 
discours remet en cause la lo-
gique de cette construction euro-
péenne ? Logique qui reste libé-
rale à mon avis. La réponse est : 
non.
Deuxième aspect, même dans le 
cas de ce nouveau discours, on 
ne voit pas la cohérence du sys-
tème productif. Par exemple, on 
parle de relocalisation, mais on 
oublie de nous dire qu’il y a eu 
délocalisations de ces mêmes 
activités parce qu’on cherchait 
des profits plus importants. 
Vincent a évoqué un point extrê-
mement important à mon avis, la 
montée du facteur politique dans 
l’économie. Par exemple, les 
Allemands aujourd’hui décident 
d’augmenter leurs dépenses mi-
litaires mais à qui font-ils les 
commandes ? Aux Américains 
principalement. Donc il est très 
difficile à mon avis de parler 
dans ce contexte d’un nouveau 
paradigme alors qu’il y a toutes 
ces contradictions ; contradic-
tions qui se comprennent juste-
ment dans une logique de com-
pétition et de concurrence inter-
impérialiste. Tant qu’on est pri-
sonnier de cette logique libé-
rale, à mon avis on reste dans un 
cercle vicieux.
Il faut bien préciser que s’il y a 
éventuellement des aspects nou-
veaux, ceux-ci s’expliquent sur-
tout par la pression des luttes 
et des réalités. Pour positiver, 
je dirais qu’il était peut-être 
temps que les responsables po-
litiques européens se réveillent. 
L’Inflation Reduction Act contre-
dit les règles de l’OMC mais les 
Américains s’en fichent – excu-
sez-moi, je suis un peu brutal en 
le disant comme ça. Tout au long 
de ces dernières décennies, les 
responsables européens, y com-
pris français, ont fait preuve de 
naïveté alors que les Américains 
avaient toujours une stratégie 
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pragmatique derrière leur dis-
cours libéral, pendant qu’en 
Europe il y avait toujours un dis-
cours idéologique, comme dans 
d’autres domaines.

Charlotte Balavoine
La question de la révolution in-
formationnelle a été évoquée. 
Quelles sont ses relations avec 
les multinationales ? il y a eu 
une numérisation d’une partie 
de l’économie des secteurs 
d’activité. Est-on voué à une 
armée de chômeurs avec la des-
truction de millions et de millions 
d’emplois due à cette numérisa-
tion ou est-ce qu’au contraire la 
révolution informationnelle au-
jourd’hui ne serait pas aussi un 
début de possibilité d’alterna-
tive ?

Nasser Mansouri-Guilani
Je crois que la révolution in-
formationnelle ouvre les pos-
sibilités d’une nouvelle civili-
sation de partage. Il ne s’agit 
pas seulement d’un problème 
de « plein emploi ». Derrière le 
plein emploi qu’on nous vend 
aujourd’hui, il y a toujours un 
chômage, une précarité, une 
dégradation des conditions du 
travail. Il y a un abaissement des 
normes sociales. La révolution 
informationnelle ouvre la 
possibilité de nouvelles activités, 
mais elle nécessite de changer 
notre conception de l’activité 
économique et de l’orientation 
de travail.

La révolution 
informationnelle 

ouvre la possibilité 
d’une civilisation de 
partage.
Ce qui est au cœur de cette ré-
volution, c’est effectivement l’in-
formation et, comme l’a souligné 
Paul Boccara, l’information c’est 
un « bien public » et un bien com-
mun par excellence. Si je détiens 
une information, je peux la parta-
ger avec les autres sans perdre 
cette information. Cela veut dire 
que si on veut que cette révolution 
s’épanouisse, il faut partager l’in-
formation, or ce n’est pas ce qui se 
passe aujourd’hui. On a vu à quel 
point par exemple pendant la crise 
sanitaire la question du partage de 
l’information était indispensable 
pour arriver le plus vite possible à 
des vaccins qui permettent de ré-
duire les difficultés des popula-

tions. Or, les firmes multinationales 
ont pour stratégie de monopoliser 
l’information, ce qui leur permet 
de créer des conditions de rente 
pour augmenter la rentabilité du 
capital.
Cette révolution informationnelle 
nécessite qu’on ouvre le champ 
de réflexion. La vision ne peut plus 
être locale. On nous parle main-
tenant de relocalisation, ou de ré-
gionalisation ou encore de dé-
mondialisation. Qu’est-ce que ce-
la veut dire ? On va laisser encore 
tomber l’Afrique par exemple ? 
ou bien on va dire que non, il y 
a des besoins aujourd’hui dans 
le monde à satisfaire, qui s’expri-
ment dans une perspective mon-
diale  ? Comment va-ton géné-
rer des activités à partir d’une 
conception non marchande, qui 
ne met pas la rentabilité du ca-
pital en premier lieu mais la ré-
ponse aux besoins des popula-
tions dans une perspective mon-
diale ? Ce n’est pas seulement 
un problème d’emploi, c’est un 
problème du travail et de la vi-
sion qu’on a de la vie au travail 
et en-dehors du travail, et ceci 
dans une perspective mondiale.

Charlotte Balavoine
Quelles sont les alternatives 
et les résistances face à cette 
mondialisation capitaliste ? On 
voit aujourd’hui se développer 
deux choses : un repli sur soi – 
on a parlé des pays de l’est de 
l’Union européenne, on aurait pu 
parler du Brexit également – à 
la fois un repli sur soi politique 
tout en restant dans le dogme 
néolibéral de marché. De l’autre 
côté on voit émerger, au sud 
notamment, un certain nombre 
d’alternatives, de résistances face 
à cette volonté du dogme néolibé-
ral –  ici – on pourrait prendre un 
exemple qui est celui de la prise 
de présidence de Cuba du G77 
plus Chine depuis le mois de 
janvier qui réunit 134 pays des 
Nations unies et qui est un peu 
la continuation de ce qu’on a ap-
pelé le mouvement des non-ali-
gnés. Quels sont les potentiels 
qui existent aujourd’hui et les al-
ternatives, les résistances ?

Vincent Vicard
L’Inflation Reduction Act est un 
exemple assez intéressant de 
changements des politiques in-
dustrielles puisqu’on a une poli-
tique qui vise à la fois à décar-

boner l’économie américaine, à 
réduire sa dépendance vis-à-vis 
de la Chine et à favoriser l’em-
ploi local aux États-Unis. C’est 
une des premières fois où on a 
ces trois dimensions en même 
temps. Oui, un certain nombre 
des dimensions et des dépenses 
qui sont engagées vont claire-
ment à l’encontre des règles de 
l’Organisation mondiale du com-
merce. Finalement, la question 
qui peut être posée c’est est-
ce qu’en visant ces trois objec-
tifs à la fois on va les manquer, 
ou est-ce que justement en les 
mettant ensemble ça permet de 
créer une cohérence entre une 
politique de décarbonation et 
une politique de reconstruction 
de l’emploi industriel sur le ter-
ritoire ?
La dimension de politique en-
vironnementale est importante 
parce que ça amène à repen-
ser ce qu’on veut produire sur 
le territoire, ce qu’on veut pro-
duire de manière générale. On 
peut penser, ou non, que c’est 
un changement de paradigme, 
mais du point de vue de l’Union 
européenne cette idée qu’on peut 
mettre en priorité des objectifs 
différents des objectifs qui sont 
au cœur de la construction du 
marché unique, c’est un outil de 
prise en main et de débat au ni-
veau national qui apparaît au-
jourd’hui et qui n’était pas pré-
sent il y a seulement 5 ans où 
toutes les politiques présentées 
au niveau européen étaient des 
politiques qui laissaient la main 
au marché sur ce qu’on produit 
et quels sont les besoins qui vont 
être résolus.

Des politiques 
visant d’autres 

buts que la seule 
liberté des marchés ?
Il y avait une question du public 
sur l’impact des réformes qui ont 
été négociées sur la refonte du 
système de taxation des entre-
prises multinationales. Ce n’est 
qu’un début, ça ne va clairement 
pas assez loin, on voit qu’il y a 
déjà des retours en arrière sur 
un des piliers qui pour l’instant 
n’avance pas, celui qui vise à 
taxer les entreprises du numé-
rique mais la taxation minimum 
à 15 % semble avancer – même 
si elle ne va clairement pas as-
sez loin avec des taux qui sont 
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beaucoup trop faibles – mais 
c’est une première dimension 
pour re-ancrer les entreprises 
multinationales à leur territoire 
d’activité.
Il y a d’autres outils qui peuvent 
être mobilisés, notamment les 
types de lois sur le devoir de vigi-
lance qui obligent les entreprises 
multinationales à prendre en 
compte les types de production 
de leurs filiales et de leurs four-
nisseurs. Ça, c’est créer de l’ex-
traterritorialité pour les bonnes 
raisons : pouvoir réimposer des 
normes sociales, environnemen-
tales, nationales à des activi-
tés à l’étranger et donc limiter 
cette concurrence internationale. 
Ces deux dimensions permettent 
aussi de penser dans les années 
qui viennent, peut-être de ma-
nière modeste, une évolution du 
système.

Charlotte Balavoine
Sur cette question de l’extrater-
ritorialité et du devoir de vigi-
lance, c’est un des textes qui est 
négocié actuellement au sein 
du Parlement européen sur les 
questions des droits de l’homme 
mais je crains qu’il ne soit pas 
aussi abouti que ce qu’on aurait 
souhaité.

Nasser Mansouri-Guilani
Je pense qu’on ne peut pas ré-
pondre à cette crise de la mondia-
lisation capitaliste par la démon-
dialisation. Il nous faut une autre 
mondialisation, et cette autre 
mondialisation à mon avis né-
cessite de partir de cette logique 
de révolution informationnelle 
qui est le partage. Sortir des 
règles du marché et développer 
les activités non marchandes, 
donc développer les services 
publics par exemple. Voilà par 
exemple une question concrète : 
au lieu de parler de relocaliser 
les activités, comment nous al-
lons aider les autres peuples à 
se développer et en même temps 
générer des activités chez nous ?
Selon les dernières perspectives 
démographiques, plus de la moi-
tié de la population mondiale va 
vivre en Asie et une grande partie 
en Afrique et en Amérique latine ; 
à l’inverse, ce qu‘on appelle les 
pays industrialisés vont connaître 
un déclin démographique, c‘est 
une donnée fondamentale : il 

est illusoire de penser qu’on va 
pouvoir tout relocaliser dans les 
pays « industrialisés » et laisser 
les autres peuples se débrouiller, 
c’est impossible.
S’il y a un nouveau discours au 
sein de l’Union européenne, et 
c’est tant mieux, c’est y com-
pris parce qu’il y a eu des luttes. 
Cependant, ce n’est pas une telle 
relocalisation qui va répondre 
aux défis qui sont posés à l’hu-
manité. N’oublions pas qu’au-
jourd’hui une grande partie de 
la population mondiale vit avec 
moins de 2 dollars par jour, et 
chaque vache dans l’Union euro-
péenne a droit à des subventions 
de plus de 2 euros par jour, et au 
Japon c’est à peu près 6 euros ! 
Comment peut-on vivre dans un 
monde où les vaches des pays 
développés sont mieux traitées 
que les êtres humains dans les 
pays sous-développés ? Un tel 
monde est intenable.

Bâtir une autre 
mondialisation

Maintenant, au-delà des dis-
cours, il y a des thèmes concrets 
sur lesquels beaucoup de ré-
flexions et travaux sont enga-
gés et sur lesquels on peut 
s’appuyer justement pour bâtir 
un nouveau monde, une autre 
mondialisation. J’ai évoqué par 
exemple la question des ser-
vices publics pour lutter contre 
la pauvreté, contre la faim dans 
le monde. Un autre enjeu fon-
damental concerne l’environne-
ment parce que l’avenir de l’hu-
manité est, en quelque sorte, me-
nacé par cette crise écologique. 
Mais on ne peut pas dire aux 
autres peuples : « vous n’avez 
pas le droit de vous dévelop-
per parce qu’on a, par exemple, 
des problèmes de sécheresse 
en France ». Les autres peuples 
ont aussi besoin et surtout le 
droit de se développer. Donc, il 
faut changer nos modèles. Il ne 
s’agit pas de s’enfermer dans 
le débat « décroître ou croître » ; 
il s’agit de mieux répondre aux 
besoins des populations et non 
d’augmenter la rentabilité du 
capital. À propos des stratégies 
internationales, un fait impor-
tant est qu’aujourd’hui le dol-
lar est la monnaie mondiale de 
fait et donc si les Américains 

peuvent exercer une domination, 
c’est, entre autres facteurs, parce 
qu’ils disposent de cette mon-
naie. À partir de cette réalité que 
le dollar pèse sur l’humanité au-
jourd’hui, on peut construire des 
rapports de force pour faire face 
à cette dictature du dollar.
Un autre élément extrêmement 
important, et on est au cœur du 
sujet, c’est la paix et le désar-
mement. Je pense qu’on l’oublie 
souvent, y compris à gauche. Or 
la paix et le désarmement sont 
des éléments fondamentaux sur 
lesquels on peut s’appuyer pour 
construire une alternative à cette 
mondialisation capitaliste.
Pour finir, se pose la question 
de la démocratie. Par exemple, 
on nous parle du rôle des firmes 
multinationales dans cette mon-
dialisation. Comment géné-
rer et renforcer les mécanismes 
démocratiques, c’est-à-dire les 
mécanismes d’intervention des 
travailleurs sur les choix de ges-
tion de ces firmes multinatio-
nales, améliorer les mécanismes 
démocratiques dans l’entreprise, 
à la fois en faveur des salariés 
et des usagers  ? Il s’agit aus-
si de la démocratie au niveau 
des États-nations. Et au sein des 
institutions internationales.
Les lois du marché, la finance 
tuent la démocratie. L’enjeu fon-
damental est donc de démocra-
tiser à la fois au niveau des en-
treprises, au niveau des États-
nations et au niveau des institu-
tions internationales.
Dans tous ces domaines, l’Union 
européenne et la France ont une 
grande responsabilité. Pour aller 
très vite, est-ce qu’on va courir 
derrière les Américains et entrer 
dans une nouvelle guerre froide ? 
ou au contraire est-ce qu’on sort 
de cette logique de concur-
rence et de compétition ? Il ne 
s’agit pas pour moi de dire qu’il 
faut s’aligner aux Chinois plutôt 
qu’aux Américains. Il s’agit pour 
moi de souligner qu’il existe des 
intérêts communs partout au-
jourd’hui dans le monde, surtout 
pour les travailleurs, et à partir 
de ces intérêts communs on peut 
créer des rapports de force pour 
mettre en échec cette mondiali-
sation capitaliste.


